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	[bookmark: _Hlk526185054]FORMULAIRE DE CONFIRMATION DU MANDAT DE L’INTERVENANT-EXPERT

	

	

	

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 	
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	(indiquez les nom et adresse)
	
	(indiquez les nom et adresse)

	Ci-après le « Demandeur »
	
	Ci-après le « Cocontractant »

	Le Demandeur et le Cocontractant sont ci-après collectivement désignés comme les « Parties »

	

	Numéro du contrat :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
	Ci-après le « Contrat »

	

	Projet :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
	(identification apparaissant aux documents d’appel d’offres)

	

	Demande d’intervention en date du :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
	(indiquez la date – jj/mm/aaaa)

	

	Description du différend :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
	(indiquez la description du différend apparaissant à la demande d’intervention)

	

	Montant demandé 
(sans taxes) :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
	(précisez le montant total demandé sans les taxes)


Les Parties confirment que les dispositions du règlement 8.01 de la Loi sur les contrats des organismes publics[footnoteRef:2] (le « Règlement ») s’appliquent au Contrat, tel qu’il appert de la pièce justificative ci‑jointe.[footnoteRef:3] [2:  	RLRQ c 65.1, r 8.01.]  [3:  	Insérer le document qui confirme que les dispositions du Règlement s’appliquent au contrat (par exemple : page extraite de l’Avis d’appel d’offres qui mentionne que les dispositions du Règlement - ou de l’Arrêté ministériel 2018‑01, le cas échéant - s’appliquent au contrat).] 

Conformément aux articles 25 et 27 du Règlement, les Parties retiennent les services professionnels de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. à titre d’intervenant-expert (« IE ») afin d’intervenir et de rendre son avis sur le différend ci-haut décrit faisant l’objet de la demande d’intervention.
Il est par la présente entendu que les services professionnels de l’IE sont assujettis aux conditions et modalités d’intervention prescrites à l’Annexe 1 du Règlement, et rémunérés au taux horaire publié au Répertoire des intervenants-experts tenu par l’Institut de médiation et d’arbitrage du Québec.
Il est également entendu que s’il le juge opportun, l’IE détermine une provision pour frais et en avise alors les Parties par écrit, dès le début de son intervention, conformément aux dispositions de l’article 43 du Règlement.
	Signée à :
	
	Signée à :
	

	Date :
	
	Date :
	

	DEMANDEUR
	
	COCONTRACTANT

	Par :
Titre :
	
	Par :
Titre :

	

	Signée à :
	
	

	Date :
	
	

	INTERVENANT-EXPERT

	

	Par : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
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